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Généralités 
 
 

Objet de l’enquête 
 
 
La consultation publique parallélisée a pour objet une demande d’autorisation environnementale en vue 

d’exploiter un élevage intensif avec 80 000 emplacements pour poules pondeuses, situé sur le territoire de 

la commune de Saint-Rémy-le-Petit (08300) présentée par l’EARL La Noue Saint Pierre, sise à « la 

Gentillerie », Saint-Rémy-le-Petit (08300). 

 
 
 

Fondement juridique 
 
 
Le code de l’environnement, article L 181-10 et suivants 
 
L’arrêté, n° DDETSPP/20256270 (5 décembre 2025) du préfet des Ardennes qui cite le contexte réglementaire 
relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement et porte ouverture de la consultation 
publique parallélisée (annexe 1).  
 
La décision n° E25000140/51 du 12 novembre 2025 du Président du tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne désignant Bruno Prati (le soussigné) en qualité de commissaire enquêteur (annexe 2). 

 
 
 

Composition du dossier mis à l’enquête 
 

- Résumé non technique comprenant : 

- Note de présentation 

- Résumé de l’étude des dangers 

- Résumé de l’étude d’impact 

- Rapport comprenant les chapitres suivants : 

- Demande d’autorisation 

- Présentation du demandeur 

- Description du projet 

- Plan d’épandage 

- Étude d’impact 

- Installations soumises à la directive IED 

- Autres pièces 

- Étude de danger 

- Annexes 
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Présentation du projet 
 

Contexte et justification de l’opération 

 
La demande d’autorisation du doublement de l’exploitation actuelle de 40000 poules pondeuses en 

plein air, autorisée par l’arrêté d’enregistrement conjoint des préfets des Ardennes et de la Marne,  

n° 2019.255 du 30 avril 2019, résulte de la vive pression du secteur client (consommateur d’œufs) en raison 

du déséquilibre entre l’offre et la demande - en 2025, le taux de rupture des œufs a atteint 13.3%, chiffre 

très largement supérieur au taux acceptable estimé à 2% (Nielsen IQ)) -. Du reste, dès janvier 2026, la presse 

relève la difficulté des consommateurs à trouver des œufs dans les supermarchés en raison de la hausse 

tendancielle de la consommation depuis plusieurs mois et des limites de la filière à répondre à la demande 

(Le Figaro et 20’, 7 et 8 janvier 2026).  

En effet, entre 2024 et 2025, la consommation d’œufs en France, stimulée par la reconnaissance des 

atouts nutritionnels de cet apport en protéine la moins chère du marché, croît de 226 à 240 par habitant 

(CNPO janvier 2026) alors que la production subit toujours les conséquences de la grippe aviaire (2022-2023) 

auxquelles s’ajoute la suppression progressive de l’élevage en cage (horizon 2030) au profil de celui au sol ou 

en plein air. 

L’incidence de ce déséquilibre a conduit à une augmentation sensible des importations d’œufs 

(Espagne, Pologne) de 71% en valeur si bien que la ministre de l’agriculture à déploré les contraintes qui 

ralentissent l’installation des poulaillers en France (Le Figaro, Le Monde, 12 janvier 2026). 

Dans un contexte géopolitique tendu qui incite à la recherche de l’indépendance alimentaire 

nationale, les bonnes pratiques de l’EARL La Noue Saint Pierre dans la conduite de la production existante 

d’œufs de poules en plein air justifient le projet de doublement de l’exploitation. 

 

Description du projet 
 

À proximité immédiate des installations existantes, le pétitionnaire envisage la construction de : 

- Un bâtiment d’élevage, similaire à celui déjà enregistré, équipé de panneaux solaire sur un pan de 

la toiture. 

- Une zone d’élevage qui inclue les volières (2019 m2) et deux jardins d’hiver (382 m2) 

- Une fumière couverte pour le stockage des fientes (430 m2) 

- Un local technique contenant vestiaire, douche et WC (4 m2) associé à une cuve pour les eaux usées 

(4 m3) 

- Une cuve de récupération des eaux de lavage (10 m3) 

- Deux fossés d’infiltration des eaux pluviales menant à un puit perdu 

- Un parcours en prairie de 16 hectares, entièrement clôturé sur une hauteur de 1.80 mètre pour les 

poules pondeuses. 

- Des aires d’accès imperméabilisées et stabilisées 

Il est à noter que le forage existant et la réserve à incendie actuelle seront mutualisés pour l’ancien et le 

futur bâtiment et que les œufs de la nouvelle production seront convoyés par un tapis aérien fermé vers le 

centre de conditionnement en fonction. 
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Déroulement de l’enquête 
 

Organisation de l’enquête 
 

A la suite de ma désignation comme commissaire-enquêteur par le tribunal administratif de Châlons-
en-Champagne, j’ai, dans un premier temps, rencontré madame la Chargée d'études installations classées 
pour la protection de l’environnement agricole et faune sauvage captive, Service santé et protection animale, 
abattoirs et environnement, Section environnement (Direction départementale de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations) de la préfecture des Ardennes. 

 
Puis, dans un second temps, j’ai contacté les maires de Saint-Rémy-le-Petit, siège de l’enquête,  

Bergnicourt, Le Chatelet-sur-Retourne, L’Écaille, Ménil-Lépinois, Neuflize (Ardennes), Bazancourt, Isles-sur-
Suippe et Warmeriville (Marne), situés dans la proximité réglementaire du projet, à qui j’ai transmis les 
modalités de l’enquête publique. 
 

Enfin, le pétitionnaire, représentant l’EARL La Noue Saint Pierre m’a fait visiter les installations 
existantes ainsi que les lieux envisagés pour la nouvelle aire d’élevage de poules pondeuses et m’a fourni 
toutes les informations nécessaires à la bonne connaissance du projet.  

 
Par ailleurs, le bureau d’étude Agriculture et Environnement Studéis et l’agence de communication 

participative Préambules (chargée de la mise en place du registre dématérialisé pour la consultation 

publique) ont répondu avec précision à mes nombreuses interrogations tout au long du temps d’enquête. 

 
 

 

Publicité de l’enquête 
 

L’avis d’enquête publique a été publié réglementairement dans les journaux l’Ardennais et Agri-
Ardennes pour l’information du public ardennais et dans L’Union et La Marne Agricole des 22 décembre 2025 
et 12 janvier 2026 pour celle du public marnais - attestation de parution pour L’Ardennais et L’Union des 22 
décembre 2025 et 12 janvier 2026 (annexe 3), Agri-Ardennes (annexe 4), La Marne Agricole (annexe 5) 

 
Les mairies de Saint-Rémy-le-Petit, Bergnicourt, Le Chatelet-sur-Retourne, L’Écaille, Ménil-Lépinois, 

Neuflize (Ardennes), Bazancourt, Isles-sur-Suippe et Warmeriville (Marne) ont affiché l’avis préfectoral 
d’enquête publique dès le 23 décembre 2025 comme je l’ai personnellement constaté. (Annexe 6) 

 
De surcroît, j’ai également vérifié à la date du 23 décembre que le porteur du projet (l’EARL La Noue 

Saint Pierre) avait, quant à lui, affiché l’avis d’enquête en différents points du site concerné (annexe 7). 
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Mise à disposition du public 
 

 La consultation du public s’est effectuée par voie électronique selon la procédure dite parallélisée 

(L.181-10-1 du code de l'environnement) sur le site internet dédiée : https://www.registre-

dematerialise.fr/6982/ entre le vendredi 9 janvier à 9 h et le jeudi 9 avril 2026 à 17 h soit pendant trois mois, 

période durant laquelle le public pouvait prendre connaissance du dossier soumis à l’enquête publique. 

Par ailleurs, ce même dossier était consultable sur le site internet des services de l’État : 

https://www.ardennes.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Enquetes-publiques-et-consultations-du-

public/Pour-les-ICPE/EARL-LA-NOUE-SAINT-PIERRE-a-Saint-Remy-le-Petit2 

En outre, toute personne était en mesure d’obtenir la consultation du dossier sur support papier à la 

suite d’une demande présentée sur place à la DDETSPP au plus tard le quatrième jour ouvré précédant 

l’expiration du délai de consultation. 

Durant la période légale de trois mois (9 janvier-9 avril 2026), le public pouvait formuler ses 

observations sur le registre dématérialisé https://www.registre-dematerialise.fr/6982/ ou par courrier postal 

au commissaire-enquêteur désigné en Mairie de Saint-Rémy-le-Petit (08300) 

 

 

 

Réunions publiques et permanences 
 

Dans le cadre de la consultation publique parallélisée, le code de l’environnement (article L 181-10-1 en 

vigueur depuis le 13 août 2025) établit l’organisation d’une réunion publique avec la participation du 

pétitionnaire dans un délai de quinze jours à compter du début de la consultation. Néanmoins, par dérogation 

pour les projets destinés à l’élevage des volailles, la réunion publique peut être remplacée par une 

permanence organisée par le commissaire enquêteur. En conséquence et pour la bonne information du 

public, le pétitionnaire a décidé de procéder à deux permanences qui ont été fixées les mercredi 21 janvier 

(16-18 h) et samedi 21 mars (9.30-11.30 h) en mairie de Saint-Rémy-le-Petit. 

Elles ont été tenues par le porteur du projet et moi-même dans les excellentes conditions offertes par la 

mairie concernée mais aucune personne ne s’est ni informée, ni exprimée.  

En revanche, un opposant anonyme au projet a déposé une contribution sur le registre dématérialisé le 

4 février 2026. 

 

 

 

 

 

 

https://www.registre-dematerialise.fr/6982/
https://www.registre-dematerialise.fr/6982/
https://www.ardennes.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Enquetes-publiques-et-consultations-du-public/Pour-les-ICPE/EARL-LA-NOUE-SAINT-PIERRE-a-Saint-Remy-le-Petit2
https://www.ardennes.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Enquetes-publiques-et-consultations-du-public/Pour-les-ICPE/EARL-LA-NOUE-SAINT-PIERRE-a-Saint-Remy-le-Petit2
https://www.registre-dematerialise.fr/6982/
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Analyse des observations du public 
  

Si l’observation sur le registre dématérialisée citée supra doit être considérée comme une prise de 

position en opposition au projet, les arguments qui la soutiennent ne peuvent être considérés dans la mesure 

où ils ne résultent pas de la réflexion personnelle du déposant mais d’une réponse émise par ChatGPT ou 

d’une alternative IA. Du reste, cette contribution ne concerne pas le projet d’élevage de poules pondeuses 

en plein air mais celui d’un projet industriel incertain dans lequel « une volaille élevée dans de telles 

conditions ne fait ni un poulet savoureux, ni un poulet nutritif ». 

 

 

Autres observations 
 

Dans le temps réglementaire de l’enquête, nous avons reçu 

1- L’avis du SDIS des Ardennes daté du 1er décembre 2025 (annexe 8) 

Constat de l’accessibilité sans difficulté au site et d’une réserve d’eau à moins de 200 m du projet. 

Préconisation d’un nombre suffisant d’extincteurs  

2- L’avis de l’ARS du Grand Est daté du 20 janvier 2026 (annexe 9) 

Émission d’un avis favorable sous réserve que les préconisations concernant les bonnes pratiques 

agricoles en termes d’épandage et les capacités des bacs de rétentions soient réalisées 

3- La réponse du pétitionnaire aux contributions du SDIS et de l’ARS daté du 4 février 2026 (annexe 10) 

4- La délibération commune du Conseil municipal de L’Écaille (annexe 11) 

Émission d’un avis favorable au projet 

5- L’avis de la MRAE daté du 5 février 2026 (annexe 12) 

 La Mission environnementale régionale pour l’environnement du Grand Est recommande 

principalement au pétitionnaire de préciser :  la capacité et la disponibilité de l’unité de méthanisation pour 

traiter les fientes qu’il envisage de lui fournir, l’origine du maïs, du soja et des tourteaux de soja, ainsi que les 

volumes de ces différents ingrédients, la mise en cohérence des éléments du dossier concernant l’épandage 

des effluents, l’évaluation du risque sanitaire par des informations précises sur la diffusion dans 

l’environnement et l’écotoxicité des substances médicamenteuses employées, enfin,  l’origine des sources 

d’alimentation non produites sur place et les émissions de Gaz à effet de serre liées à cette production et à 

leurs transports, ainsi qu’aux trafics routiers entrants et sortants des poules et des œufs.  

6- La réponse du pétitionnaire aux recommandations de la MRAE datée du 17 mars 2026 (annexe 13) 
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Analyse des autres observations 
 

En réponse aux interrogations du SDIS, le porteur du projet précise que les extincteurs seront en nombre 

suffisant (certification AFSAD qui atteste de la qualité et du respect des normes de systèmes de sécurité) et 

vérifiés annuellement. 

 Par ailleurs au regard de l’accord favorable sous réserve de l’ARS, le pétitionnaire confirme les bonnes 

pratiques agricoles en cours dans l’élevage actuel (épandage à des périodes adaptées aux cultures, 

enfouissement sous 12 heures etc…), et le stockage dans des bacs de rétentions selon les préconisations 

sécuritaires. 

La MRAE, quant à elle, recommande de compléter différents points du projet auxquels l’EARL La Noue Saint 

Pierre a apporté les précisions suivantes (en italique) en retour : 

1- La capacité et la disponibilité de l’unité de méthanisation pour traiter les fientes qu’il envisage de lui 

fournir 

 L’unité de méthanisation est soumise à enregistrement au titre de la rubrique 2781-1-b pour 53 tonnes 

par jour. Le dossier ICPE de l’unité de méthanisation présente une ration comprenant notamment 1026 tonnes 

de fientes de poules pondeuses par an.  

Le projet d’extension de l’élevage prévoit l’exportation en méthanisation de 50% des fientes produites, 

soit environ 640 tonnes par an (ou 1,75 t/jour). À l’échelle des apports de matières entrantes journalières de 

l’unité de méthanisation, l’apport de l’élevage en fientes représentera environ 3,3% de la ration 

 

2- Pour l’alimentation, préciser l’origine du maïs, du soja et des tourteaux de soja, ainsi que les volumes 

de ces différents ingrédients 

  Le maïs a pour origine la France, plus précisément, la région Grand Est. Les tourteaux de soja 

proviennent des États-Unis ou du Brésil. Il n’y a pas de soja dans les aliments. Le mais représente 15.28% de 

l’alimentation en entrée et 10% en fin de ponte les tourteaux de soja, quant à eux, respectivement 15% et 

7.60%.  

 

3- Les quantités d’eau consommées par chaque poste (abreuvement, nettoyage, brumisation, locaux 

techniques, centre de conditionnement) et l’objet de l’utilisation d’eau dans le centre de 

conditionnement et les locaux techniques. 

Les consommations d’eau sont détaillées dans le rapport « 4.IC1456_EARL LA NOUE SAINT 

PIERRE_DDAE_RAPPORT_V2 » au paragraphe C.6.2.2 

La consommation d’eau journalière est estimée à 200 ml par poule pondeuse obtenus par pipettes avec des 

coupelles de récupération afin de limiter les gaspillages et d’éviter les déversements selon les MTD (meilleures 

techniques disponibles). La consommation d’eau liée à l’abreuvement des volailles après projet est évaluée à 

5 840 m³/an pour l’ensemble des bâtiments, soit 2 920 m³ supplémentaires en regard de l’élevage existant. 



Consultation publique parallélisée E25000140/51 du 9 janvier au 9 avril 2026  
Commissaire-enquêteur Bruno Prati 

Rapport d’enquête – Conclusions motivées 
 

Page 11 

En fin de cycle, après le départ des poules, le nettoyage des poulaillers se fera à l’eau via un nettoyeur haute 

pression, limitant l’utilisation d’eau, en conséquence La consommation maximum d’eau pour le lavage des 

bâtiments d’élevage sera de 40 m³/an. 

Le centre de conditionnement est lavé régulièrement donc la consommation en eau avant-projet est estimée 

à partir des consommations actuelles, soit 11 m³/an. La consommation en eau après-projet sera identique 

Les locaux techniques comprennent des WC, douches et lavabos qui consomment de l’eau, la référence porte 

sur la consommation actuelle estimée à 2 m³/an. La consommation en eau après-projet est estimée à 4 m³/an. 

La brumisation des volailles en cas de forte chaleur nécessite dans l’élevage existant 1 m³ maximum par an. 

Après projet, la consommation en eau pour le poste brumisation des 2 bâtiments est évaluée à 2 m³/an. 

La consommation d’eau totale correspond au doublement de l’élevage actuel soit une estimation de5 897 

m³/an. 

 

4- Préciser si les eaux de lavage du centre de conditionnement sont épandues avec le plan d’épandage 

ou enlevées par un vidangeur agréé. 

Les eaux de lavage du centre de conditionnement et les eaux usées des locaux techniques sont collectées 

et stockées dans des cuves étanches et enterrées CU1 et CU2 de capacité de stockage unitaire de 4m³. Ces 

eaux sont vidangées par un vidangeur agréé. 

 

5- Bien que n’étant pas réglementairement exigée, l’autorité environnementale recommande au 

pétitionnaire de faire l’analyse de la cohérence du projet avec les règles du SRADDET Grand Est. 

L’analyse de la cohérence avec les règles du SRADDET Grand Est, présentée sous forme de tableau dans 

l’annexe 13 (p. 4-6), souligne la compatibilité du projet avec la stratégie à horizon 2050 pour l'aménagement 

et le développement durable du Grand Est.  

 

6- Mise en cohérence les éléments du dossier avec la dose maximale d’apport en azote fixée par la 

directive nitrate à 170 kg N/ha et revoir à la baisse la quantité maximale d’effluents à épandre. 

Les apports d'azote issus des effluents d'élevage ne doivent pas dépasser à l'échelle de l'exploitation 

170 kg/ha de SAU. Cette limite ne s’applique à l’échelle de la parcelle.  

Le calcul, permettant de vérifier que la directive nitrate est bien respectée, est présenté au 

paragraphe D.5.1 du rapport. 

 

7- Préciser que les tas seront à bonne distance des habitations et en dehors des vents dominants. 

Les préconisations de l’arrêté du 19 décembre 2011 seront respectées et les tas seront à bonne distance 

des habitations et en dehors des vents dominants. 
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8- Compléter son évaluation du risque sanitaire par des informations précises sur la diffusion dans 

l’environnement et l’écotoxicité des substances médicamenteuses qu’il utilise, dont les 

antibiotiques, et les moyens qu’il prévoit pour réduire cette diffusion. 

Dans le cadre de l’élevage de poules pondeuses plein air de l’EARL LA NOUE SAINT PIERRE, l’utilisation de 

médicaments vétérinaires, et en particulier d’antibiotiques, est limitée, encadrée et ponctuelle. C’est pourquoi 

les quantités utilisées seront faibles et ponctuelles ; que les résidus subiront une dégradation partielle à 

significative lors du stockage, du séchage et, le cas échéant, de la méthanisation ; que la dilution des résidus 

lors de l’épandage, combinée aux capacités d’adsorption et de dégradation des sols agricoles, limite 

fortement leur biodisponibilité. Au regard de ces éléments, le niveau de risque écotoxicologique est considéré 

comme faible. 

 

9- Préciser l’estimation de la perte en animaux attendue en cours d’exploitation sous forme de 

pourcentage du cheptel. 

La mortalité est estimée à 6% du cheptel entrant. 

 

10- Préciser les conditions de gestion des déchets des soins vétérinaires au regard de l’exploitation 

actuelle. 

Sur l’exploitation actuelle, les déchets d’activités de soins à risque infectieux sont repris par le vétérinaire. 

La même gestion sera mise en place pour le projet d’extension (annexe 6 du rapport de demande 

d’autorisation). 

 

11- Préciser l’origine des sources d’alimentation non produites sur place, en distinguant le maïs, le soja 

et les tourteaux de soja et les émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à la production de ces 

autres sources d’alimentation et à leur transport, ainsi qu’aux divers trafics entrant et sortant des 

poules et des œufs. 

Le maïs a pour origine la France, plus précisément, la région Grand Est. Les tourteaux de soja proviennent 

des USA ou du Brésil. Il n’y a pas de soja dans les aliments. Les données concernant les émissions de gaz à 

effet de serre des aliments ne sont pas disponibles chez les fournisseurs d’aliments. 

Les émissions annuelles liées aux différents trafics sont estimées à 31,49 m3/an. 

 

12- Compléter le dossier par un bilan des émissions de gaz à effet de serre (GES) intégrant l’ensemble du 

cycle de vie des matériaux de construction 

La phase de chantier représenterait 815 tonnes équivalent CO2. En tenant compte d’une durée d’utilisation 

de 30 ans, cela représente 27 tonnes équivalent CO2 par an. Les transports associés au fonctionnement du 

site représenteraient après-projet près de 100 tonnes équivalent CO2. 
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13- Compléter son dossier par l’étude des impacts d’un fonctionnement en mode dégradé et les mesures 

à prendre pour les maîtriser. 

Le niveau de risque est faible à très faible ce qui confirme une maîtrise robuste du fonctionnement en 

mode dégradé (annexe 13, tableau p.11). 

 

14- Compléter le dossier par un résumé non technique de l’étude de dangers. 

Le résumé de l’étude de danger est bien présent dans le dossier. Il s’agit de la pièce nommée : « 

3.IC1456_EARL LA NOUE SAINT PIERRE_RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉTUDE DE DANGERS (RNT EDD)_V2 »  

Enfin, il est a noté que sur les neuf communes concernées par l’arrêté portant ouverture de la 

consultation publique, seule la municipalité de l’Écaille a délibéré et formulé un avis favorable. Les autres ne 

s’étant pas exprimées, nous constatons donc une absence d’opposition au projet. 

 

 

Ouverture et clôture de l’enquête 
 

L’enquête publique, selon la procédure dite « parallélisée » a été ouverte pour une durée de trois 

mois entre le vendredi 9 janvier à 9 h. et le jeudi 9 avril à 17 h. 

J’ai validé réglementairement l’ouverture et la clôture du registre dématérialisé (1911 visiteurs 

uniques ont consulté le site Webb et 1005 d’entre-eux ont téléchargé au moins un des documents de 

présentation). De surcroît, en fin d’enquête, j’ai remis en main propre au représentant de l’EARL La Noue 

Saint Pierre le procès-verbal de synthèse dans lequel je sollicitais des précisions sur l’aménagement du 

parcours arboré (annexe 14) ; en réponse, et dans le temps imparti, j’ai reçu un mémoire du pétitionnaire 

précisant la plantation de trois essences (pin, bouleau, érable) sur le parcours existant et les projets 

d’aménagement ombragé sur le parcours à venir (annexe 15). 
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Conclusions  
 

Conclusions sur le déroulement de l’enquête 
 

A la suite de l’arrêté, n° DDETSPP/20256270 (5 décembre 2025), du préfet des Ardennes et de la 
décision n° E25000140/51 du 12 novembre 2025 du Président du tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne me désignant en qualité de commissaire-enquêteur, j’ai pris connaissance du dossier relatif à la 
demande d’autorisation environnementale en vue d’exploiter un élevage intensif avec 80 000 emplacements 
pour poules pondeuses, situé sur le territoire de la commune de Saint-Rémy-le-Petit (08300) présentée par 
l’EARL La Noue Saint Pierre; le dossier est conforme aux dispositions du code de l’environnement. 

 
Préalablement à l’ouverture de l’enquête, j’ai visité les installations existantes ainsi que les lieux 

envisagés pour la nouvelle aire d’élevage de poules pondeuses et rencontré le représentant de l’EARL La 
Noue Saint Pierre ainsi que madame la Chargée d'études installations classées pour la protection de 
l’environnement agricole et faune sauvage captive, Service santé et protection animale, abattoirs et 
environnement, Section environnement (Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et 
de la protection des populations) de la préfecture des Ardennes. 

 
Le public a été informé de cette enquête conformément à la législation en vigueur par publication 

dans les journaux locaux, par affichage dans les neuf mairies concernées et sur le site envisagé pour l’élevage 

de poules pondeuses au lieu-dit La Gentillerie, commune de Saint-Rémy-le-Petit, ainsi que sur le site internet 

dédié et le site internet des services de l’État. 

L’enquête publique, selon la procédure dite « parallélisée » a été ouverte pour une durée de trois 

mois entre le vendredi 9 janvier à 9 h. et le jeudi 9 avril à 17 h. 

Le public a eu la possibilité de s’exprimer lors des trois mois d’ouverture sur le site dédié ainsi que 
lors des deux permanences tenues par le porteur du projet et moi-même, les 21 janvier et 21 mars 2026. 

 

L’enquête s’est déroulée dans d’excellentes conditions et je n’ai eu aucune difficulté ni à comprendre 

les enjeux, ni à analyser les réponses aux saisines des services préfectoraux, ni à résumer mes échanges avec 

les divers interlocuteurs qui m’ont apporté leurs contributions.  

 

 

Conclusion sur les observations du public 
 

Une seule observation a été déposée sur le site dédié. Si cette opposition au projet a bien été relevée 

comme telle, les arguments qui la soutiennent n’ont pas été considérés puisque, d’une part, générés par IA 

et d’autre part, traitant de poulets de consommation alors que le projet porte sur un élevage de poules 

pondeuses. 
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Conclusion sur les autres observations  
 

En réponse aux saisines requises réglementairement (services de l’État, organismes associés et 

diverses instances, dont l’autorité environnementale et les collectivités territoriales), L’ARS Grand Est et le 

SDIS des Ardennes ont émis des préconisations que le porteur du projet a confirmé d’appliquer. La MRAE 

quant à elle a recommandé des précisions auxquelles le pétitionnaire a répondu en 13 points (annexe 13). 

En outre, la municipalité de l’Écaille a donné un avis favorable au projet alors que les huit autres 

communes concernées (Saint-Rémy-le-Petit, Bergnicourt, Le Chatelet-sur-Retourne, Ménil-Lépinois, Neuflize 

(Ardennes), Bazancourt, Isles-sur-Suippe et Warmeriville (Marne) n’ont pas marqué d’opposition. 
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Conclusions motivées du commissaire enquêteur sur la demande d’autorisation 

environnementale en vue d’exploiter un élevage intensif avec 80 000 emplacements 

pour poules pondeuses, situé sur le territoire de la commune de Saint-Rémy-le-Petit 

(08300) présentée par l’EARL La Noue Saint Pierre, sise à « la Gentillerie », Saint-Rémy-

le-Petit (08300). 
 
 
 

Mes motivations résultent de l’étude du dossier, de mes entretiens avec le représentant de l’EARL 

La Noue Saint Pierre, de l’étude des observations, de l’assurance que le public a disposé d’une information 

complète et transparente sur le projet lui permettant ainsi une participation effective au processus de 

décision et de mes propres convictions.  

La demande d’autorisation environnementale est, d’une part, justifiée économiquement 
(indépendance alimentaire), et d’autre part, conforme à la réglementation et prend en compte les enjeux 
environnementaux et le bien-être animal. 

 
 

Par ailleurs 
 
- Le dossier a été établi conformément à la réglementation du code de l’environnement 
- L’enquête s’est déroulée en conformité avec la réglementation en vigueur 
- La publicité et l’information du public ont été correctement réalisées 
- Le public a pu librement consulter le dossier 

 
 
 

Le 16 avril 2026 
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Annexe 1 : Arrêté préfectoral  
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Annexe 2 : Décision du 12 novembre 2025 N° E25000140/51 
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Annexe 3 : Attestation de parution pour L’Ardennais et L’Union des 22 décembre 2025 et 12 

janvier 2026 
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Annexe 4 : Attestations de parution dans « Agri Ardennes » 
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Annexe 5 :  Attestation de parution dans « La Marne Agricole » 
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Annexe 6 : Affichage dans les mairies 
 

Mairie de Warmeriville    Mairie de Isles-sur-Suippe 

 

     

 

Mairie de Bazancourt  Mairie de Neuflize  Mairie de Saint-Rémy-le-Petit 

 

           

 

Mairie de Ménil-Lépinois    Mairie de L’Écaille 
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Mairie de Le Chatelet-sur-Retourne 

 

 

Mairie de Bergnicourt 
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Annexe 7 : Avis de consultation 
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Annexe 8 : Avis du SDIS des Ardennes daté du 1er décembre 2025 
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Annexe 9 : Avis de l’ARS du Grand Est daté du 20 janvier 2026 
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Annexe 10 : Réponse du pétitionnaire aux contributions du SDIS et de l’ARS daté du 4 février 

2026 
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Annexe 11 : Délibération commune du Conseil municipal de L’Écaille 
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Annexe 12 : Avis de la MRAE daté du 5 février 2026 
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Annexe 13 :  Réponse du pétitionnaire aux recommandations de la MRAE datée du 17 mars 

2026 
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Annexe 14 : PV de synthèse 
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Annexe 15 : Réponse au PV de synthèse 
 

   

 


